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et étatisme stérile
Cependant, en l'absence de régulation

économique interne adéquate, les agents
économiques ne semblent pas avoir suffi-
samment d’incitations pour agir en vue de
capter les effets externes de l'action de
l'Etat. De plus, le fait que la dépense
publique soit le principal moteur de la
croissance de certains secteurs comme la
construction et les services n'est pas sans
effet sur la configuration sectorielle des
agents économiques ou des entreprises(5). 

La question de l'emploi productif de la
rente est, dans notre pays, au centre de la
problématique de la croissance et du
développement. 

Dans le contexte institutionnel actuel,
la question peut être formulée comme suit
: peut-on envisager un emploi productif de
la rente pétrolière sans que cela passe par
le détour du marché ? Si pour les travaux
d'équipement public (infrastructures éco-
nomiques et sociales) la question ne se
pose pas vraiment puisque c'est l'Etat, à
travers le budget, qui en prend directe-
ment la charge, il en est autrement des
autres activités qui relèvent de la sphère
productive marchande. 

Là, il semble que la politique écono-
mique mise en œuvre ces dernières
années n’est pas de nature à favoriser
l'émergence et le développement d'un
capital productif dynamique. Le projet
industriel porté par la SAD (Stratégie algé-
rienne de développement) ayant lamenta-
blement échoué, on assiste, à la faveur de
la libéralisation, à la constitution de capi-

taux privés en quête de rentes et dont le
principe de fonctionnement est resté fon-
damentalement le même : bâtir une rela-
tion spéciale avec l'Etat pour s'accaparer,
de manière directe ou indirecte, une partie
de la manne pétrolière. Cela est vrai des
entreprises qui activent dans le domaine
des marchés publics, mais aussi des
entreprises industrielles dont le dévelop-

pement s'explique davantage par leur
proximité des sphères du pouvoir que par
un effort d'accroissement de la productivi-
té. 

Dans le secteur productif, public ou
privé, l'esprit de rente prédomine, bien
qu'il ait manifestement changé de lieu et
de forme d'expression. Désormais, c'est
au niveau des banques que la rente est
immédiatement disponible et accessible.
C'est sans doute ce qui explique que les
banques, publiques pour l'essentiel, soient
devenues un enjeu de lutte exacerbées en
vue du partage de la rente. 

La presse nationale se fait régulière-
ment l’écho des affaires de détournement
et autres scandales impliquant banques et
opérateurs économiques.

Conclusion
Pour s’en sortir économiquement, l’Al-

gérie a incontestablement besoin d’une
politique volontariste. Mais le volontarisme
économique dont le pays a objectivement
besoin est celui qui ambitionnerait de cou-
per le cordon ombilical qui lie la régulation
économique au circuit de la rente, d’orien-
ter l'évolution du régime économique dans

le sens d'une réhabilitation des activités
productives, simultanément à un épuise-
ment progressif mais irréversible des incita-
tions aux comportements de recherche de
rente. 

En d’autres termes, l’Algérie a besoin
d’une libéralisation qui dépasserait le stade
du «bâtiment et travaux publics», seuls cré-
neaux où la transition au marché semble
avoir produit un effet palpable. Il nous fau-
drait aussi et surtout une libéralisation qui
sécréterait beaucoup de «Rebrab», c'est-à-
dire un profil entrepreneurial de type indus-
triel et non pas celui qui, adossé à la rente,
se présente sous le sigle, devenu géné-
rique, de «ETB». La libéralisation dont le
pays a besoin est celle qui fera que les
hauts rendements appartiennent aux activi-

tés productives. Dans ces conditions, et
seulement dans ces conditions, on pourra
s'attendre à ce que les entrepreneurs natio-
naux se mettent à consacrer des res-
sources aux investissements dans les com-
pétences et les connaissances qui augmen-
tent la productivité plutôt que dans les rela-
tions et les connaissances qui ouvrent l'ac-
cès à la rente.
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Pour s’en sortir économiquement, l’Algérie a incontestablement besoin
d’une politique volontariste. Mais le volontarisme économique dont le pays
a objectivement besoin est celui qui ambitionnerait de couper le cordon

ombilical qui lie la régulation économique au circuit de la rente, d’orienter
l'évolution du régime économique dans le sens d'une réhabilitation des
activités productives, simultanément à un épuisement progressif mais
irréversible des incitations aux comportements de recherche de rente.
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